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PAROLES D’OUVERTURE DE M. FERDINANDO REGALIA 
CHEF DE LA DIVISION DE PROTECTION SOCIALE ET SANTÉ 
DE LA BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

 
26 septembre 2016 
Washington, D.C. 

 
55e Conseil directeur de l’OPS 

68e session du Comité régional de l’OMS pour les Amériques 
 
 
S. E. Dr Elvia Violeta Menjívar, Ministre de la Santé du Salvador, 
M. le Président sortant du Conseil directeur, 
S. E. Dr Carissa F. Etienne, Directrice du Bureau sanitaire panaméricain, 
S. E. Dr Margaret Chan, Directeur général de l’Organisation mondiale de la Santé, 
S. E. Mme  Ideli Salvatti, Secrétaire de l’accès aux droits et à l’équité de l’Organisation 
des États américains, 
S. E. Mme Sylvia Mathews Burwell, Secrétaire du Département de la Santé et des 
Services sociaux des États-Unis d’Amérique,  
Les autorités des États Membres : 

 
Avec l’accompagnement de l’OPS, les pays de la Région de l’Amérique latine et 

des Caraïbes ont parcouru un chemin qui a mis en œuvre les processus de changement 
et de réformes sanitaires qui positionnent la Région comme leader de la tendance 
positive à la longévité au niveau mondial et qui ont contribué à réduire le taux de 
mortalité infantile au niveau le plus bas du monde en développement et à un rythme 
plus rapide que les autres régions. 

 
Toutefois, le tracé du chemin qui se poursuit ne sera pas facile. D’un côté, les 

systèmes de santé affrontent fréquemment des situations de crise liées à des flambées, 
des catastrophes naturelles, aux effets du changement climatique et aux chocs 
économiques qui ont un impact sur les finances publiques.  

 
D’autre part, la pente du chemin augmente sous la pression d’une nécessité 

constante et croissante de services, qui est la conséquence du vieillissement, du fardeau 
croissant des maladies non transmissibles et de leurs facteurs de risque, de 
l’introduction de nouvelles technologies et de la demande plus importante de la 
population de services de meilleure qualité.  

 
Face à ce chemin, devant un panorama macroéconomique qui n’augure pas une 

plus grande disponibilité de ressources financières pour la santé dans le court terme, il 



CD55/DIV/6 

 

 

2 

 

est nécessaire de rechercher des options afin de garantir la durabilité des systèmes de 
santé sans compromettre les résultats sanitaires qui existent déjà.  

 
Au vu de ce contexte, il est extrêmement important que l’un des thèmes 

centraux de ce Conseil directeur soit le développement de systèmes de santé et de 
sociétés résilients, où les acteurs de la santé, les institutions et les populations sont 
préparés à répondre efficacement aux crises, à maintenir les fonctions de base quand 
les crises surviennent et à se réorganiser en fonction des leçons apprises si les 
conditions l’exigent. 

 
À la Banque, nous considérons qu’il est prioritaire d’appuyer les pays dans le 

développement de systèmes de santé résilients encourageant des politiques visant la 
croissance économique inclusive et durable, le développement humain et la 
participation sociale à la gouvernance, ces conditions étant importantes pour protéger 
les systèmes de santé et pour faire en sorte qu’ils soient solides, réceptifs et axés sur les 
personnes. 

 
Nous considérons également qu’il est fondamental de poursuivre le travail de 

collaboration avec l’OPS à l’appui des pays de la Région pour consolider et accélérer les 
progrès dans les domaines stratégiques qui sont essentiels pour un système de santé 
résilient, en particulier : 
 
• La promotion de systèmes de financement plus équitables qui donnent une 

protection financière aux personnes et qui favorisent la qualité, des schémas de 
recouvrement stables, une plus grande mise en commun de ressources et de 
systèmes d’achat qui favorisent la production de services à valeur élevée pour la 
santé ;  

• La création de processus systématiques et légitimes pour les décisions de 
couverture de technologies sanitaires avec les ressources publiques, fondés sur 
des données factuelles rigoureuses et le renforcement des institutions chargées 
de l’évaluation, la réglementation et l’achat de ces technologies, en particulier 
de celles à coût élevé, allant de pair avec les efforts pour améliorer les pratiques 
de prescription pour qu’elles soient appropriées, éthiques et fondées sur l’usage 
rationnel ;  

• Le renforcement de l’accent mis sur les soins de santé primaires en santé, dans 
le contexte d’un réseau intégré de prestataires de services de qualité élevée ;  

• La consolidation de la capacité des autorités sanitaires pour exercer une gestion 
solide, qui met l’accent sur la consolidation de la fonction d’intelligence sanitaire 
et qui facilite le développement de stratégies multisectorielles ; 

• L’application du Règlement sanitaire international à l’aide du renforcement des 
fonctions essentielles de santé publique.  
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Je souhaite le plus grand des succès aux travaux du Conseil directeur, et 
réaffirme l’engagement de la Banque à appuyer les pays membres dans l’exécution des 
délibérations issues de ces travaux.  

 
Merci beaucoup. 

- - - 


